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Conclusions 
des travaux du groupe 
« Emploi / formation : quels 
métiers pour la forêt 
méditerranéenne» 

par Fabienne ALLAG-DHUISME 

et Philippe NECTOUX 

Ces deux journées de travail consa­

crées au thème de l'emploi et de la for­

mation ont permis une nouvelle fois de 

prouver que Foresterranée constituait 

un moment privi lég ié  pour  faire en 

so rte que des p e rsonnes  venant  

d'horizons très différents puissent se 

rencontrer et échanger. Que ce soit 

dans le cadre des séances de travail 

ou au cours de la tournée de terrain, la 

richesse des discussions et des expo­

sés a p e r m i s  d ' o p é re r  u n  cert a i n  

n o m bre d e  constats,  d e  dégager  

quelques enseignements essentiels et 

de soumettre à la réflexion commune 

quelques pistes à explorer pour favori­

ser le développement de l'emploi et de 

l'activité en forêt méditerranéenne. 

act ivités l iées à la valorisation des 

espaces boisés méditerranéens. Sont 

en effet concernés : les métiers de 

l'exploitation forestière et  de la sylvi­

culture, ceux des parcs et jardins, les 

emplois «verts» , les métiers de la ges­

t ion des ressou rces cynégét iques,  

ceux de la  protection de la  faune et  de 

la flore, ceux liés à l'accueil du public 

et à la découverte de l'environnement, 

les métiers de la lutte contre l'incendie, 

etc. Mais une  pr ise de conscience 

encore insuffisante de cette situation 

de d iversité et du déclo isonnement 

progressif qu i  caractérise ces d iffé­

rents secteurs d'activités contribue à 

sous évaluer les potential ités écono­

miques de la forêt méditerranéenne. 

Aujo urd ' h u i ,  à la l u m ière d 'expé­

riences réussies, au vu des projets qui 

se mettent en place et à entendre les 

points de vue qui se sont exprimés, il 

est clair que de nouvelles perceptions 

de ce q u e  peut être l 'économie en 

forêt tendent à s'aff i rmer .  Ainsi  en 

atteste le constat de la multipl icité des 

entrées possibles dans le champ des 

Photo 1 : Fabienne Allag-Dhuisme, animatrice du groupe de travail, entourée 
de Phil ippe Nectoux à sa gauche et de Georges de Maupeou, Directeur régio­
nal de l'Office national des forêts du Languedoc-Roussil lon. 
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1 .  La nécessité de bien 
prendre en considération 
les spécificités du 
contexte méditerranéen 

D'une façon générale, les métiers et 

les profi ls de poste sont aujourd'hu i  

b ien i dent i f iés dans  la  f i l i è re bo is  

(bûcherons débardeurs, chef d'équi­

pe . . .  ) et l'éventail des formations pro­

posées (formations initiales ou forma­

tions continues) permet globalement 

de répondre aux besoins de compé­

tence. 

L'adéquation de l'offre aux attentes 

d u  m o n d e  de l ' e n t re p r ise  repose 

cependant sur  la  qualité et  sur  la  per­

manence des efforts entrepris en vue 

d 'adapter les formations proposées 

aux spécificités de la forêt méditerra­

n é e n n e  et d e  sa f i l i è re b o i s .  P a r  

exemple, les perspectives d'un déve­

loppement l imité de la mécanisation de 

l'exploitation forestière rendent néces­

saire une meilleure sensibilisation des 

élèves des centres de formation aux 

d i ff icu ltés de l 'exerc ice ,  en rég ion  

méditerranéenne, du métier auquel ils 

se préparent. El les mettent l'accent sur 

l' importance d'une évaluation de leurs 

motivations et sur les enjeux qu'i l y a à 

proposer des cursus de formation qui 

permettent d'appréhender leur aptitude 

à s'adapter aux exigences du travail 

en entreprise (pénibi l ité, dangerosité, 

productivité . . .  ). A cet égard un renfor­

cement  de la coopérat ion entre le  

monde du travail e t  celui  de  la  forma­

tion paraît souhaitable. 

De façon plus générale, les partici­

pants ont tenu à soul igner l 'uti l ité de 

toute i n i t iative a l lant  dans le sens 

d'une meilleure prise en compte de la 

spécificité du contexte forestier médi­

terranéen et ont p ris connaissance 

avec beaucoup d' intérêt du projet de 

création d'un centre de formation à 

Florac (48). 
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2. Des potential ités 
certaines mais difficiles à 
concrétiser 

P l u s  d é l icate est la q uest ion de 

l 'appréciation réel le des potentialités 

de création d'emplois que recèlent les 

perspectives de développement des 

«nouvelles activités» liées à la valori­

sation ou à l'entretien de l'espace rural 

et à la protection de la forêt méditerra­

néenne. 

Les expériences décrites ont permis 

d 'exp lo re r  d i ffé rentes vo ies  d e  

réflexion : 

- la création d'entreprises spéciali­

sées dans l 'entret ien des espaces 

naturels et notamment dans l'entretien 

des mi l ieux forestie rs et des cours 

d'eau, 

- la créat ion  d ' e m p l o i s  l i é s  à la 

reconversion tourist ique de maisons 

forestières (cas de la vallée du Buech 

dans les Hautes Alpes), 

- la création d'entreprises liées à la 

cuei l lette de feui l lages sauvages en 

partenariat et convention avec l'O.N.F .  

et  les propriétaires forestiers, 

- les potent ia l ités d ' u n  p rojet de 

réhabil itation d 'une propriété agricole 

et forestière à Mas-Blanc-des-Alpi lles 

qui i l lustre remarquablement les possi­

bi l ités de création ou de pérennisation 

d'activités l iées à des opérat ions de 

remise en valeu r  de l 'espace rural .  

Cette expérience montre combien la 

volonté du propriétaire est fondamen­

tale dans l'aboutissement de ce genre 

de projet ; el le souligne le caractère 

exemplaire des synergies qu'i l est pos­

sible de trouver entre des entreprises, 

des structures de formation et d'inser­

tion et le soutien bien ciblé de crédits 

publ ics. Ce projet intégré est l'exemple 

même de la réconcil iation entre les 

logiques économiques et celles de la 

gestion et de l'entretien de la forêt et 

de l'espace rural. 

Des emplois nouveaux se créent, 

c'est indéniable, mais peut-on vérita-

blement parler de nouveaux métiers et 

peut-on d'ores et déjà envisager les 

formations qui permettraient d'y accé­

der ? 

Il faut en premier lieu souligner à ce 

sujet que bon nombre de ces activités 

dites «nouvelles» repose en fait sur la 

réhabi litation et l'adaptation de savoir­

faire anciens : débardage par traction 

animale, cueil lette de feuil lages sau­

vages à usage décoratif ou aroma­

tique . . . . 

I l  convient ensu ite d e  remarquer  

que ,  pour  une part significative, ces 

nouvelles activités émergent dans le 

cadre d'un développement de la plu­

ri activité des personnes ou au travers 

de stratégies de diversification d'activi­

tés mises en œuvre par des entre­

prises. Les réponses en matière de 

formation qu'appellent ces situations 

dépassent largement le cadre de la 

formation initiale. Elles mettent notam­

ment en évidence la nécessité de ren­

forcer les d i sposi t i fs de format ion 

continue et  d'en rendre l 'accès p lus 

facile et  plus systématique. 

Enfin l'un des principaux problèmes 

auxquels on se heurte réside dans la 

difficulté qu'i l  y a à concevoir  des cur­

sus de formation qui répondent à l'exi­

gence de diversification des compé­

tences q u i  pèse désormais sur  les 

entreprises. A titre d'exemple, un inter­

venant dont l'entreprise est spécialisée 

dans l'entretien de l'espace a indiqué 

q u e  les p restat ions q u ' i l  p roposait  

nécessitaient la maîtrise de 40 savoir­

fa i re d ist incts et q u ' i l  était  d iff ic i le  

d'imaginer des filières de formation qu i  

soient en  mesure de répondre à cette 

attente. 

P lus  généralement,  le constat de 

l'existence d'un double niveau d'exi­

gence pesant s u r  les métiers de la 

forêt méditerranéenne souligne l'acuité 

avec laquelle le problème évoqué se 

pose. Le premier n iveau d'exigence 

est l ' express i o n  l o g i q u e  d e s  

contraintes q u i  gouvernement l e  fonc-



tionnement des entreprises en situa­

tion de concurrence. La recherche de 

gains de productivité passe en effet, 

pour beaucoup d'entre elles, par une 

meilleure qual ification du travail et par 

une p lus  grande d iversité dans les 

savoir-faire maîtrisés. La pluricompé­

tence des équipes et des personnes 

devient un atout déterminant dans la 

viabilité économique et financière des 

entreprises car elle est source de sou­

plesse et de flexibil ité dans l'organisa­

tion du travail. 

Le second n iveau d'exigence est 

l 'expression d'une attente sociale. I l  

est la traduction de volontés col lec­

tives, plus ou moins contraignantes, de 

fa i re en sorte q u e  les patr i mo ines 

natu rels et paysagers soient mieux 

pr is en considération. Avec l'affirma­

tion des préoccupations environne­

mentales, l' intervention en mil ieu natu­

rel s'accommode de plus en plus diffi­

cilement d'un éclatement des savoir­

faire, d'une trop grande spécialisation 

des q ual if icat ions.  La d iversité des 

paramètres q u ' i l  faut désorma is  

prendre en compte se  traduit par  la  

multipl ication e t  la  diversification des 

tâches à accomplir. La pluricompéten­

ce,  là encore,  devient u n  moyen à 

développer pour mieux faire face à 

l'hétérogénéité des éléments avec les­

quels i l  faut composer. 

3. En forêt méditerranéen­
ne, plus qu'ail leurs peut­
être, la qual ification des 
hommes et la qual ité des 
produits apparaissent 
comme les facteurs d'un 
positionnement favorable 
des entreprises sur leurs 
marchés 

Les différentes interventions, notam­

ment celles effectuées par les repré­

sentants du monde de l'entreprise, ont 

permis de montrer que l 'activité et la 

productivité des acteurs économiques 

pouvaient être efficacement soutenue 

et renforcée sur des marchés concur­

rentiels si on consentait à accompl ir  

des efforts significatifs sur : 

- la qualité des produ its proposés, 

pouvant même aller vers leur labélisa­

tion, 

- la formation et l'encadrement des 

personnels, 

- l 'app l icat ion  scru p u leuse d ' u ne 

déontologie sur les conditions de tra­

vail 

La diversité des convictions expri­

mées a ainsi permis aux participants 

de mieux appréhender ce que pou­

vaient être les conditions nécessaires 

à la mise en œuvre de projets inno­

vants et à l'animation de dynamiques 

porteuses dans le domaine de l'emploi 

et de la formation. 

Dans un contexte où les marges de 

manœ uvre s u r  le coût d e  la m a i n  

d'œuvre sont réduites, où les possibili­

tés offertes par le développement de la 

mécanisation du travail en forêt sont 

l imitées, la compétence, le savoir-faire 

et la capacité à rationaliser l'organisa­

tion du travail deviennent les sources 

de productivité les p lus  fac i lement  

accessibles aux entreprises. Une opé­

rat ion d'exploitat ion forestière dont 

l'efficacité s'améliore permet non seu­

lement  à l 'exp l o itant  d 'assurer  u n  

approvisionnement plus compétitif d e  

ses clients mais l u i  laisse aussi l a  pos­

sibi lité d'affecter une partie des gains 

de productivité dégagés à une meilleu­

re intégration des contraintes environ­

n e m e nta les dans  son act iv i té . D e  

même la  capacité reconnue  à une  

entreprise d'exercer un prélèvement 

sur une ressource naturelle sans en 

menacer l ' intégrité constitue un facteur 

de posit ionnement commercial très 

favorable. Par exemple, les conditions 

de la mise en marché des plantes et 

feui l lages entrant dans les composi­

tions florales s'avèrent être particuliè-
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rement sensib les à cette reconnais­

sance. La garantie d'un prélèvement 

fondé sur la mise en œuvre de tech­

niques d'exploitation durable de la res­

source devient, notamment dans les 

pays d'Europe du Nord, un atout pour 

investir les réseaux de commercialisa­

tion et de distribution. D'où l'util ité de 

la recherche d'une image de marque 

fondée sur l'identité méditerranéenne, 

de la possibi l ité de se prévaloir d'un 

écolabel ou d'une écocertification , et 

l ' importance qu ' i l  y a à disposer de 

savoir-faire et de main d'œuvre quali­

fiés pour faire face aux exigences que 

ces reconnaissances impliquent. 

4. Quelques pistes de 
réflexion en guise de 
conclusions 

Les ressorts de la dynamique actuel­

le reposent donc s u r  deux not ions 

essentielles : 

- la polyvalence ou la polycompéten­

ce professionnelle qui ont pour corol­

laire la capacité d'adaptation et la sou­

plesse de fonctionnement ind ispen­

sables aux entreprises pour parvenir à 

assu m e r  l a  d ivers ité d e s  t âc h e s  

qu'elles ont à accomplir et l a  multiplici­

té des contextes dans lesquels el les 

ont à intervenir, 

- la qual ification (par la formation) 

des entreprises et des salariés. A ce 

sujet il a été souligné qu'i l  existe déjà 

une collaboration étroite entre les pro­

fessionnels et les structures de forma­

tion mais qu'i l y a là un vaste champ à 

explorer ; notamment pour al ler vers 

une clarification dans le rôle de chacun 

(entreprises, structures de formation, 

monde de l' insertion) et pour favoriser 

l'établissement systématique, dans le 

cadre de procédures existantes ou à 

mettre en place, de passerelles entre 

ces trois univers. 

Les constats opérés o uvrent des 

pe rspect ives prometteuses car i l s  
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montrent que la forêt et plus générale­

ment l'espace rural peuvent être géné­

rateurs d'activités et d'emplois diversi­

fiés. Qu'il s'agisse d'emplois directs ou 

d'emplois indu its , tous ont un poids 

significatif dans le maintien du tissu 

rural ; et, parce qu'en zone littorale ils 

contribuent à un meilleur entretien des 

espaces boisés, ils ont un impact non 

négligeable sur le risque d'incendie. 

Les d iscuss i o n s  o n t  p e r m i s  d e  

mettre e n  évidence tro is pistes de 

réflexion à explorer ut i lement pour  

orienter l'action en faveur de l'emploi 

et de l'activité en forêt méditerranéen-

ne : 

- Il apparaît souhaitable en premier 

lieu de continuer à soutenir  la f i l ière 

bois car les effets de ce soutien sur 

l'emploi (direct ou induit) et sur l'activi­

té en mi l ieu rural sont très forts. De 

plus, de nombreux exemples montrent 

qu'une forêt de production peut deve­

nir  un support précieux pour le déve-

loppement d'activités tourist iques et 

récréatives. 

- La m o b i l i sat ion p o u r  favo r iser  

l'éclosion au niveau local d' in it iatives 

originales et de projets innovants doit 

être intensifiée ; pour cela l'accès des 

porteurs de projet aux pouvoirs publics 

doit être faci lité et les conditions de 

leur accueil et de leur écoute, amélio­

rées. 

- I l  faut  e n f i n  refuser  l ' i dée d e  

recettes ou de modèles, les réalisa­

tions observées nous ont montré la 

diversité des actions entreprises et la 

multiplicité des situations qui en sont à 

l'origine. Il faut au contraire s'employer 

à favoriser les synergies entre des ini­

tiatives atomisées pour aller vers une 

gestion plus intégrée de l 'espace et 

a ins i  apporter  à chaque  p rojet sa 

propre solution. 

La forêt méditerranéenne de notre 

temps peut récompenser, nous l'avons 

constaté, l ' imagination et l ' innovation. 

Mais l 'une des conditions essentielles 

de la pérennisation des mécanismes à 

l 'œuvre réside dans la capacité des 

polit iques publ iques à les accompa­

gner .  Cela se fera par l 'apport d'un 

soutien financier approprié certes, ( le 

fond de gestion de l'espace rural et  les 

mesures agri-environnementales ont, 

à cet égard, joué un rôle tout à fait pro­

bant dans les expériences qu i  nous 

ont été décrites), mais aussi, et surtout 

peut-être, en privilégiant des choix (au 

travers de cah iers des charges plus 

rigoureux par exemple) qui vont créer 

un contexte plus favorable aux entre­

prises qui investissent dans la forma­

tion des hommes, le respect de l'inté­

grité de la ressource et la qualité des 

produits ou des services mis en mar­

ché. 

F.A.O . ,  Ph. N .  
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